Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'impact des mesures de sûreté de l'aviation et des scanners corporels sur les droits de l'homme, la vie privée, la dignité personnelle et la protection des données, adoptée par la Commission le 16 décembre 2008
1.
Groupes politiques ayant déposé la résolution conformément à l'article 108, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE-DE, PSE, ALDE, Verts/ALE, GUE/NGL
2.
N° de référence du PE: B6-0562/2008 / P6_TA-PROV(2008)0521

3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2008

4.
Objet: Sûreté de l'aviation et scanners corporels 

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Il est indiqué dans la résolution du Parlement européen que les conditions d’une prise de décision (sur le projet de règlement de la Commission) ne sont pas encore réunies, dès lors que des informations essentielles font toujours défaut. Par cette résolution, la Commission est invitée, avant l'expiration du délai de trois mois (le 5 décembre 2008), à:

· procéder à une évaluation d'impact sur les droits fondamentaux;

· consulter le contrôleur européen de la protection des données (CEPD), le groupe de travail «article 29» et l'Agence des droits fondamentaux (FRA);

· procéder à une évaluation scientifique et médicale des effets possibles de telles technologies sur la santé;

· procéder à une évaluation des effets économiques et commerciaux et à une étude du rapport coûts/bénéfices.

6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Afin de répondre aux demandes et aux préoccupations du PE, le vice-président Tajani entend agir comme suit:

1. Le contrôleur européen de la protection des données (CEPD), le groupe de travail «article 29» et l'Agence des droits fondamentaux (FRA) seront consultés sur la base d'un «questionnaire sur les scanners corporels» qui sera rédigé par les services de la Commission compétents en la matière et qui traitera des quatre questions spécifiques soulevées dans la résolution.
2. Le «questionnaire sur les scanners corporels» sera également envoyé à toutes les parties concernées (le PE, les États membres, les parties prenantes - telles que les aéroports, les prestataires de services de sécurité, les fabricants de scanners corporels -, les ONG etc.).
3. Les résultats de ce questionnaire alimenteront un «dialogue entre le secteur public et le secteur privé » réunissant toutes les parties concernées et qui permettra d’instaurer une bonne volonté politique. Le dialogue prendra la forme d’une task-force sur les scanners corporels, qui devra se réunir plusieurs fois.
Ces démarches ne pouvant pas être achevées avant l'échéance du délai de trois mois, le 5 décembre 2008, la Commission va retirer son projet de règlement. Elle soumettra alors pour examen approfondi un nouveau projet de règlement dépourvu de disposition relative aux scanners corporels, tout d'abord au comité pour la sûreté de l'aviation, puis au Parlement et au Conseil, comme le prévoit le droit applicable à la procédure de réglementation avec contrôle.
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